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Communiqué de presse

En début d'hivers, le collectif des associations unies installait un campement sur le pont des arts à Paris. Il dénonçait le manque de moyens criant pour un hébergement suffisant et de qualité cette hivers encore.

La seule réponse de l'État à été de les expulsés et de refuser d'augmenter l'enveloppe budgétaire pour l'amélioration et la créations de structures d'accueil d'urgence décente pour les sans-abris.

L'autre réponse est la LOPPSI 2 loi scélérate visant les habitats précaires choisis ou non.

Les Enfants de Don Quichotte appellent à soutenir toutes les actions contre cette loi scélérate, qui débuteront dès samedi
. 

Pourtant suite aux différents campements des Enfants de Don Quichotte partout en France en 2007, le gouvernement avait promis la mise en place d'un grand chantier pour l'hébergement et l'obligation de trouver une solution pérenne pour toute personne qui en fait la demande. 

À Toulouse l'État refuse toujours de financer la création de l'antenne locale des Enfants du Canal. Pourtant les Enfants de Don Quichotte qui soutiennent ce projet via la réquisition du « 60 avenue Camille Pujol» apportent la preuve que ce genre de structure fonctionnent. En effet après 5 mois d'occupation, la quasi totalité des squatteurs est relogée. Fort de cette nouvelle expérience nous voulons refaire pression sur la préfecture pour qu'enfin elle accepte d'étudier le projet.

Nous invitons toutes les personnes qui veulent s'investir dans cette nouvelle structure à

l'assemblée général des Enfants du Canal

le samedi 15 janvier à 18h au squat du 60 avenue Camille Pujol.

Dès  le mardi suivant nous accueillerons à Toulouse 

Augustin Legrand, président des Enfants de Don Quichotte

et Christophe Louis, président des Enfants du Canal et des Morts de la Rue.

Ensemble nous étudierons comment convaincre la Préfecture d'étudier ce projet innovant pour la ville. Car à Toulouse, les places d'hébergement d'urgence sont largement en deçà des besoins réels : tous les jours une moyenne de 60 personnes se voient refuser l'accès à un hébergement. 

C'est en fait des centaines de personnes qui dorment à la rue tan le manque de places adaptées est criant sur la ville …. pas si rose.

Pire, des structures à taille humaine, idéalement placées pour l'accueil des personnes à la rue ferment au profit de centre plus grands, plus inhumain et plus éloignées du centre ville.

Un toit c'est la loi !

Venez nombreux.

Contacts : KIKIS'Ymet ?

�	http://antiloppsi2.net/





